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INTRODUCTION 
 

L’OHADA ou Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires a 

été créée par le Traité relatif à l'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique signé le 17 

octobre 1993 à Port-Louis et révisé à Québec au Canada, le 17 Octobre 2008. 

 

Il comprend aujourd’hui 17 Etats membres à savoir : le Bénin, le Burkina Faso, le 

Cameroun, la République Centrafricaine, les Comores, le Congo, la Côte d’Ivoire, le Gabon, 

la Guinée, la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, le Mali, le Niger, le Sénégal, le Tchad, 

Togo, et le tout dernier, la République Démocratique du Congo. 

 

Selon la définition donnée par le World Justice Project’s le « Rule of law » est un 

système dans lequel les quatre principes universels suivants sont respectés: 

1. Le gouvernement et ses fonctionnaires et agents ainsi que les particuliers et les entités 

privées sont responsables de la loi ; 

2. Les lois sont claires, publiées, stables et justes; appliquées uniformément; protectrices 

des droits fondamentaux ; 

3. Le processus par lequel les lois sont promulguées, administrées et appliquées est 

accessible, équitable et efficace ; 

4. La justice est rendue en temps opportun par des représentants compétents, éthiques et 

indépendants et neutres qui sont suffisamment nombreux, disposent de ressources adéquates 

et reflètent la composition des communautés qu'ils servent. 

 

Lors de l’adoption Traité OHADA initial, les pères fondateurs de l’OHADA ont déclaré 

leur attachement aux principes du Rule of Law et lors de la révision dudit Traité, ils ont 

réaffirmé cet attachement en se disant : « Résolus à faire de l'harmonisation du droit des 

affaires un outil d'affermissement continu de l'Etat de droit et de l'intégration juridique et 

économique (…) » 

 

Pour atteindre ces objectifs,  l’OHADA s’est dotée d’une Cour commune de Justice et 

d’Arbitrage (CCJA), véritable institution indépendante, à la fois Cour de cassation supra-

étatique en droit des affaires et Cour d’arbitrage. 

 

Mieux encore, afin de garantir la sécurisation des investissements, les Actes Uniformes 

initiaux ont été progressivement réformés et l’on pourrait notamment citer, sans que cette liste 

soit exhaustive : 

 - la réforme de l’Acte Uniforme sur les sûretés (adopté le 15/12/2010 et entré en 

vigueur le 16/05/2011) instaurant le transfert fiduciaire de sommes d’argent  dérivé du 

« trust » de la Common Law ; 

- la réforme de la comptabilité des entreprises avec l’adoption le 26/01/2017 d’un 

nouvel Acte Uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière qui entrera en 

vigueur le 01/01/2018. 

 

Au demeurant, les challenges et les opportunités en matière de Rule of Law restent 

nombreux en Afrique : la corruption, le respect des droits fondamentaux ou de l’indépendance 

de la justice par l’exécutif etc. 

 

Face à ces défis, l’OHADA apparaît comme un modèle d’intégration des principes du 

Rule of Law en Afrique, en tant que garante de l’indépendance de la Justice (I) mais aussi un 

facteur de son intégration au sein des Etats-parties au Traité, par la sécurisation des 

investissements qu’il offre (II). 
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I. L’OHADA MODELE D’INTEGRATION DES PRINCIPES DU 

RULE OF LAW EN AFRIQUE, EN TANT QUE GARANTE DE 

L’INDEPENDANCE DE LA JUSTICE  

 

L’OHADA a érigé à travers la Cour Commune de Justice et d’arbitrage une justice 

indépendante (A) y compris à l’égard du pouvoir exécutif (B). 

 

A. L’OHADA, modèle d’intégration du principe d’indépendance de la 

Justice : La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage  

 

Comme l’a rappelé la Cour constitutionnelle sénégalaise, c’est afin de réaliser l’objectif 

de l’unité africaine
1
 que les Etats-parties au Traité OHADA ont accepté d’abandonner un pan 

de leur souveraineté judiciaire au profit de la CCJA, lui conférant ainsi une réelle autonomie.  

Cette indépendance institutionnelle (1) se traduit également par son impartialité (2). 

 

1. La CCJA : Une juridiction magistralement indépendante  

a. La composition de la Cour : l’élection comme gage d’indépendance 

Conformément à l’article 31 du Traité OHADA révisé
2
, la CCJA est composée de neuf 

juges élus pour un mandat de sept ans non renouvelable, sauf dépassement fixé par le 

Conseil des Ministres.  

 

Ils sont choisis au sein des ressortissants des Etats Parties et parmi : 

1°) les magistrats ayant acquis une expérience professionnelle d'au moins quinze années 

et réunissant les conditions requises pour l'exercice dans leurs pays respectifs de hautes 

fonctions judiciaires ; 

2°) les avocats inscrits au Barreau de l'un des Etats parties, ayant au moins quinze 

années d'expérience professionnelle ; 

3°) les professeurs de droit ayant au moins quinze années d'expérience professionnelle. 

 

L’élection des membres de la Cour a lieu au scrutin secret par le Conseil des 

ministres sur une liste de personnes présentées à cet effet par les Etats Parties. Chaque Etat 

Partie peut présenter deux candidats au plus (art. 32 Traité OHADA).  

 

L’élection du Président et ses deux Vice-Présidents s’effectue au sein de la Cour et pour 

un mandat d’une durée de trois ans et demi non renouvelable, (art. 37 du Traité OHADA) 

b. L’accès au droit par la diffusion des décisions, un instrument de mesure de l’indépendance 

de la Cour 

                                                           
1
 Dans son Avis du 16/12/1993, la Cour Constitutionnelle sénégalaise du 16/12/1993, n° 3/C/93, Penant n° 827, 

p. 225, note Alioune SALL. (http://www.ahjucaf.org/Introduction,6653.html),  saisie de la question de LA 
CONFORMITÉ DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 14, 15 ET 16 DU TRAITE AVEC L'ARTICLE 3 DU PRÉAMBULE DE 
LA CONSTITUTION DU SÉNÉGAL a décidé que : « Bien que les articles 14 à 16 du Traité OHADA réduisent les 
attributions de la Cour de cassation sénégalaise telles qu'elles sont définies par l'article 82, alinéa 3 de la 
Constitution, ils sont compatibles avec l'article 3 du Préambule qui dispose que le peuple sénégalais, soucieux 
de préparer l'unité des Etats de l'Afrique et soucieux d'assurer les perspectives que comporte cette unité ne 
ménagera aucun effort pour la réalisation de l'unité africaine d'autant plus que le Traité OHADA, dans son 
Préambule, ne prescrit des limitations de compétence nationales qu'en vue d'accomplir de nouveaux progrès sur 
la voie de l'unité africaine. » 
2
 Repris à l’article 1

er
 du Règlement de procédure CCJA 

http://www.ahjucaf.org/Introduction,6653.html
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Afin de faciliter l’accès au droit, la Cour s’est employée à publier ses décisions en ligne, 

sur le site officiel de l’institution de l’OHADA : www.ohada.org  

 

L’accès direct aux décisions de justice s’effectue sur le lien suivant : 

http://biblio.ohada.org/pmb/opac_css/index.php?lvl=categ_see&id=7197&page=12&nb

r_lignes=189&main=&l_typdoc=f  

On y recense les décisions rendues depuis 2001 à ce jour.  

 

Cet accès au droit, permet également de mesurer le degré d’indépendance de la Cour. 

 

A cet égard, si l’on procède à une analyse de cette indépendance, l’on pourrait retenir : 

- Comme critère
3
 : l’activité judiciaire de la Cour 

- Comme indicateurs : le volume des décisions et la durée des procédures. 

 

Or, l’analyse de ces décisions permet de constater : 

1°) que les pourvois sont instruits dans un délai raisonnable variant entre 2 et 3 ans ; 

2°) qu’en moyenne environ 195 décisions sont rendues chaque année par la CCJA et on 

recense déjà 95 décisions pour la seule année 2017 ! 

 

L’on peut donc conclure, sur la base de ce critère et de ces indicateurs à un haut degré 

d’indépendance de la CCJA. 

 

2. la CCJA : une juridiction volontairement impartiale en tant que Cour suprême de 

cassation supranationale 

 

La CCJA est la seule Cour de cassation en matière de contentieux OHADA au sein des 

Etats-parties au Traité OHADA au sens de l’article 14 du Traité OHADA. A cet effet, elle 

instruit les pourvois en cassation contre les arrêts rendus, en matière commerciale, par les 

Cours d’appels des 17 Etats-parties.  

Cette exclusivité lui confère une impartialité qui se manifeste de manière subjective à 

l’égard de ses membres (a) et de manière objective à l’égard des parties au litige (b). 

a. L’impartialité subjective à l’égard des membres de la Cour 

De manière effective, l’impartialité de la CCJA est garantie par les principes suivants : 

 la Cour ne peut comprendre plus d'un ressortissant du même Etat ; 

 Après leur élection, les membres de la Cour font la déclaration solennelle de 

bien et fidèlement remplir leurs fonctions en toute impartialité (art. 34 Traité 

OHADA) ; 

 dans l'exercice de leurs fonctions, les membres de la Cour sont égaux, 

indépendamment de l'âge, de la date d'élection ou de l'ancienneté de leurs 

fonctions. (Article 2 nouveau du Règlement de procédure CCJA). 

b. L’impartialité objective à l’égard des parties au litige 

L’impartialité ici, résulte des larges pouvoirs d’appréciation, dont dispose la Cour dans 

l’examen des pourvois en cassation : 

- un pouvoir d’interprétation des dispositions civiles internes non régies par l’OHADA ; 

- un pouvoir de rejet ; 

- un pouvoir d’évocation défini à l’article 14 alinéa 5 du Traité OHADA. 

                                                           
3
 Les indicateurs de bonne gouvernance : fabrique et pratique des indicateurs de gouvernance, Séminaire 

Régional sur « La Gouvernance au Sud » à Cotonou, Mme Isabelle GUISNEL, Observatoire des Fonctions 
Publiques Africaines (OFPA) 

http://www.ohada.org/
http://biblio.ohada.org/pmb/opac_css/index.php?lvl=categ_see&id=7197&page=12&nbr_lignes=189&main=&l_typdoc=f
http://biblio.ohada.org/pmb/opac_css/index.php?lvl=categ_see&id=7197&page=12&nbr_lignes=189&main=&l_typdoc=f
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Trois arrêts permettent de rendre compte de cette réalité : 

 

 Affaire Eglise de Jésus-Christ des Saints des Derniers Jours c/ GUEDE 

Justin (CCJA, 2
ème

 Ch. 21 avril 2016, n° 69/2016) – Rejet avec interprétation des 

dispositions internes non régies par le Traité OHADA 

Dans cette affaire, l’Eglise avait formé pouvoir contre un  arrêt rendu par la Cour d’Appel 

d’Abidjan qui l’avait débouté de sa demande de réformation d’une ordonnance d’injonction 

de payer rendue à son encontre.  

A l’appui de son pourvoi, le requérant invoquait dans l’un de ses moyens, la violation de 

l’article 92 du code de procédure civile ivoirien et l’article 4 du Code civil ivoirien 

En ce qui concerne l’article 92, la CCJA a considéré que : « ces dispositions consacrent 

l’appréciation souveraine du juge saisi du fond ». 

En ce qui concerne l’article 4, la CCJA a constaté que : « l’arrêt ne fait aucune référence à 

cette disposition. » 

 

 Affaire ALLOU Monique C/ Fonds de Prévoyance Militaire (CCJA, 2
ème

 

Ch. 08 décembre 2016, n° 181/016) – Rejet pour moyen vague et imprécis 

Dans cette affaire Mme ALLOU avait formé pourvoi contre un arrêt de de la Cour d’Appel 

d’Abidjan qui avait ordonné la mainlevée de la saisie conservatoire qu’elle avait fait pratiquer 

pour une somme de 105 755 400 FCFA sur les comptes du Fonds de Prévoyance. 

Ce pourvoi sera purement rejeté pour moyen vague et imprécis aux motifs que : « il n’y 

apparait ni la disposition supposée violée, ni ce en quoi la décision attaquée encourt les 

reproches allégués ; que le moyen ainsi vague et imprécis, il y a lieu de le déclarer 

irrecevable te rejeter le pourvoi ; » 

 

 Affaire NDENDJA Michel c/ TRACTAFRIC MOTORS CAMEROUN 

S.A. (CCJA, 2ème Ch. 29 décembre 2016, n° 204/2016) 

Dans cette affaire, M. NDENDJA a formé un pourvoi contre un  arrêt de la Cour d’Appel de 

Douala qui a infirmé le premier jugement (qui lui était favorable) et prononcé la prescription 

de son action, en considérant la vente dont il était partie comme étant commerciale et de fait 

soumise à la prescription biennale. 

La CCJA va d’abord casser cet arrêt aux motifs que : « en qualifiant la vente intervenue (…) 

de vente commerciale, pour lui appliquer la prescription biennale, sans caractériser l’usage 

pour lequel le véhicule était acheté, la cour d’appel de Douala n’a pas donné de base légale à 

sa décision (…) » 

La CCJA a ensuite évoquer l’affaire pour statuer comme suit : « Attendu que de l’examen des 

pièces du dossier, il ressort que l’acquéreur n’a pu avoir connaissance du défaut dans la 

fabrication du véhicule qu’à partir de la campagne de rappel sur accumulateur d’azote lance 

par le vendeur en août 2009 ; que dès lors l’action en responsabilité intentée courant 2011 

n’a pu être couverte par la prescription invoquée ; qu’il y a lieu (…) de confirmer le jugement 

(…) rendu par le Tribunal de grande instance du Wouri sur ce point ;   Attendu cependant 

que la réparation accordée au titre du préjudice de la voiture et du préjudice matériel ne 

trouve aucun fondement ; qu’il échet de réformer sur ce point le jugement et, statuant à 

nouveau, de condamner la société TRACTAFRIC MOTORS CAMERTOUN SA seulement au 

remboursement de la valeur d’acquisition du véhicule. » 

 

L’impartialité de la CCJA à l’égard des justiciables semble ainsi caractérisée. 
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B. L’OHADA, modèle d’intégration du principe d’indépendance des Juges à 

l’égard de l’exécutif : l’indépendance des Juges du siège à l’égard du Conseil 

des ministres  

 

L’indépendance de la CCJA à l’égard du Conseil des ministres, qui représente l’exécutif 

de l’OHADA, est particulièrement affirmée. 

En effet, les juges sont inamovibles et préservés des conflits d’intérêts (1) et seule la 

CCJA exerce un pouvoir de sanction à leur égard en cas de manquement aux règles de probité 

(2). 

 

1. Le principe d’inamovibilité des juges du siège et l’interdiction de conflits d’intérêts 

 

Bien qu’ils soient élus au sein du Conseil des ministres, les membres de la Cour sont 

inamovibles (art. 36 Traité OHADA). 

Aucune résolution dudit Conseil ne peut mettre fin à la fonction d’un juge élu, ce qui le 

préserve des pressions des Etats, dont celui dont il est ressortissant. 

 

En outre, aucun membre de la Cour ne peut exercer des fonctions politiques ou 

administratives et l'exercice de toute activité rémunérée doit être autorisé par la Cour (art. 36 

Traité OHADA). 

Cette interdiction permet d’éviter tous conflits d’intérêts qui pourraient survenir à 

l’occasion d’exercice de fonctions politiques ou toutes collusions avec les intérêts d’un Etat. 

 

Ce principe d’inamovibilité et son corollaire qu’est l’interdiction des conflits d’intérêts 

méritent donc d’être approuvés en ce qu’ils garantissent l’indépendance des juges du siège de 

la Cour. 

 

2. La sanction des manquements aux règles de probité par un Juge de la Cour sous la 

seule compétence de la CCJA 

a. Le conseil de discipline « ad’hoc » organe de poursuite des manquements à la probité de 

tous les dirigeants institutionnels de l’OHADA 

Le Traité originel de l’OHADA n’a pas prévu un conseil de discipline pour veiller à la 

probité des dirigeants des institutions de l’OHADA que sont : le Directeur de l’ERSUMA, le 

Président du Conseil des Ministres, le Président de la CCJA, le Secrétaire Permanent. 

 

Toutefois, l’actualité récente
4
 et la pratique de certains dirigeants des institutions de 

l’OHADA ont occasionné la mise en place de « conseil de discipline ad’hoc » par le conseil 

des ministres de l’OHADA
5
 pour mettre fin à des faits de mauvaise gestion. 

 

Ainsi, les 16 et 17 Juin 2016, le conseil de discipline installé pour la circonstance, a 

statué sur deux cas : 

 

                                                           
4
 http://www.adiac-congo.com/content/ohada-deux-responsables-de-lorganisation-sanctionnes-pour-

malversation-financiere-53486  
5
 Il convient de rappeler que le Conseil des Ministres est une institution majeure de l’OHADA, composée des 

ministres chargés de la Justice et des ministres chargés des Finances. Il désigne le secrétaire permanent de 
l’OHADA, le Directeur de l’ERSUMA et se réunit au moins une fois par an. 

http://www.adiac-congo.com/content/ohada-deux-responsables-de-lorganisation-sanctionnes-pour-malversation-financiere-53486
http://www.adiac-congo.com/content/ohada-deux-responsables-de-lorganisation-sanctionnes-pour-malversation-financiere-53486
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1°) celui de l’ancien Directeur de l’école supérieure régionale de la magistrature de 

l’Ohada (ERSUMA) à la suite d’un audit effectué par un cabinet international, pointant des 

faits de détournements de fonds et de mauvaise gestion administrative de la structure ; 

 

2°) celui de l’ancien Président de la Cour commune de justice et d’arbitrage (CCJA) qui 

a été entendu, pour gestion calamiteuse de l’institution. 

 

A l’issue de ces poursuites le Directeur de l’ERSUMA a été limogé de ses fonctions par 

le Conseil des Ministres. 

 

Mais du fait de l’indépendance des Juges du siège de la CCJA, le Conseil des ministres 

était tenu de saisir la CCJA pour le cas de son Président et a prononcé une suspension 

provisoire dans l’attente de la décision de cette Cour. 

b. La CCJA organe exclusif de sanction des manquements à la probité commis par un de ses 

membres 

Au nom de l’indépendance de la CCJA, le conseil de discipline ne peut sanctionner de 

manière définitive un membre de la Cour.  

 

Il appartient à la CCJA, saisie par le Conseil des Ministres de décider, de la sanction 

appropriée à un de ses membres convaincu de mauvaise gouvernance. 

 

Tel a été le cas pour son ancien Président, provisoirement suspendu par le conseil de 

discipline ad’hoc. 

 

A son égard, l’arrêt rendu en assemble plénière le 15 décembre 2016
6
 a affirmé le 

principe suivant lequel : « Le président de la CCJA est garant de l’application des principes 

de bonne gouvernance au sein de l’institution ». 

 

Fort de ce principe, la CCJA a révoqué son Président pour malversations après que ce 

dernier ait été suspendu de ses fonctions par le Conseil des Ministres.  

 

Il est important de présidé que la CCJA a simplement mis fin aux fonctions de Président 

de ce membre mais ne l’a pas exclu comme Juge, sans doute en raison du principe 

d’inamovibilité sus évoqué. 

 

On peut donc conclure ici à la réalité et l’ampleur du principe d’indépendance de la 

justice tel qu’intégré par la CCJA. 

  

                                                           
6
 CCJA, ass. Plén., ch. cons. Disc., 15 déc. 2016, n° 186/2016, Conseil des Ministres de l’OHADA c/ Marcel 

Serekoisse-Samba 
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II. L’OHADA, FACTEUR D’INTEGRATION DU RULE OF LAW 

AU SEIN DES ETATS-PARTIES AU TRAITE, PAR LA SECURISATION 

DES INVESTISSEMENTS 

 

L’application du Rule of Law trouve également sa place dans l’assainissement du milieu 

des affaires ce qui passe nécessairement par la sécurisation des investissements. 

A ce titre, le droit OHADA a œuvré au sein même des Etats-parties par l’adoption d’une 

législation favorable aux investisseurs (A) et en favorisant la mise en place d’institutions de 

simplification et de transparence des formalités administratives (B). 

 

A. La sécurisation des investissements par l’adoption d’une législation 

favorable aux investisseurs au sein des Etats-membres de l’OHADA 

 

Le législateur OHADA a organisé une incitation à la création d’entreprises et à 

l’investissement (1), des sûretés efficaces (2) des procédures simplifiées de recouvrement de 

créances (3). 

 

1. L’incitation à la création d’entreprises et à l’investissement 

 

Au sein  de l’espace OHADA, tout investisseur peut entreprendre quelle que soit sa 

nationalité à la condition de ne pas être interdit d’exercice d’une activité commerciale. 

A cette fin, il peut constituer soit une société commerciale
7
, une société coopérative

8
, 

soit exercer en tant que commerçant individuel
9
 ou encore s’installer comme entreprenant

10
. 

                                                           
7
 Les sociétés commerciales de droit OHADA sont :  

La Société en Nom Collectif (SNC). Elle ne peut être constituée par un seul associé. Tous les associés de cette 
société sont commerçants et répondent indéfiniment et solidairement de leurs dettes sociales (Article 270 
AUSCGIE). Les droits sont représentés par des parts sociales. 
La Société en Commandite Simple (SCS). Elle ne peut être constituée par un seul associé. Elle comporte deux 
types d’associés, les « associés commandités » qui sont indéfiniment et solidairement responsables des dettes 
sociales et les « associés commanditaires » qui sont responsables des dettes sociales dans la limite de leurs 
apports (art. 293 AUSCGIE). Les droits sont représentés par des parts sociales. 
La Société A Responsabilité Limitée (SARL). Elle peut être unipersonnelle. Les associés ne sont responsables 
des dettes sociales qu’à concurrence de leurs apports dont les droits sont représentés par des parts sociales 
(art. 309 AUSCGIE). 
La Société Anonyme (SA). Société de capitaux par excellence, elle peut être unipersonnelle. Les associés ne 
sont responsables des dettes sociales qu’à concurrence de leurs apports dont les droits sont représentés par 
des actions (art. 385 AUSCGIE). 
La Société par Actions Simplifiée (SAS). Elle peut être unipersonnelle. Elle a pour particularité de laisser la 
liberté aux associés de décider dans les statuts librement de l’organisation et du fonctionnement de la société 
sous réserves du respect des règles d’ordre public de l’Acte Uniforme. Ici également les associés ne sont 
responsables qu’à concurrence de leurs apports dont les droits sont représentés par des actions (art. 853-1 
AUSCGIE). 
La Société en participation. Cette société est celle dans laquelle les associés conviennent qu’elle ne sera pas 
immatriculée au RCCM et n’aura pas la personnalité morale. Les associés sont donc en indivision et leurs 
rapports sont, sauf convention contraire, régis par les règles applicables aux associés des SNC (art. 854 et 856 
AUSCGIE). 
La Société créée de fait. Elle est caractérisée

7
 lorsque deux ou plusieurs personnes se comportent comme des 

associés, sans avoir constitué entre elles une société (art. 864 AUSCGIE). 
La Société de fait. Elle est caractérisée lorsqu’une société est constituée dans l’espace OHADA en étant affecté 
d’un vice de formation ou lorsqu’une société non reconnue par l’AUSCGIE est constituée

7
 (art. 865 AUSCGIE).  

Lorsque l’existence d’une société de fait ou créée de fait est reconnue par le Juge, les règles des SNC 
s’appliquent aux associés. 
8
 La société coopérative est un groupement autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire 

leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs, au moyen d'une entreprise dont la 
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Afin de susciter les investissements par la création d’entreprises, l’Acte Uniforme révisé 

sur les sociétés commerciales et les GIE, entré en vigueur le 05 mai 2014, a institué un certain 

nombre de mesures incitatives telles la possibilité de rédiger les statuts sous seing privé (a), 

l’abaissement du capital social minimum exigé pour les SARL (b), l’institution de sociétés de 

capitaux souples (c) et la création de bureaux de liaisons (d). 

 

a. La possibilité de rédiger des statuts sous seing privé 

L’article 11 de l’AUSCGIE permet désormais aux associés fondateurs de rédiger les 

statuts sous seing privé
11

 plutôt que sous la seule forme authentique comme c’était le cas lors 

de l’adoption des premiers textes. En ce cas, il en est dressé autant d'originaux qu'il est 

nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social et l'exécution des formalités, avec 

remise ou mise à disposition d’un exemplaire original à chacun des associés. 

b. Un capital social allégé pour les sociétés 

Le principe est posé par l’article 65 de l’AUDCG qui dispose que : « Le montant du 

capital social est librement déterminé par les associés. » 

 

L’exception légale posée par le même texte est que : «  Toutefois, le présent Acte 

uniforme peut fixer un capital social minimum en raison de la forme ou de l'objet de la 

société. ».  

Ainsi, par exception, l’Acte Uniforme exige un capital social minimum pour les SARL 

(1 000 000 de Francs CFA) et les SA (10 000 000 de Francs CFA). 

Notons cependant, qu’afin de tenir compte de la réalité de la constitution de la majorité 

des entreprises sous forme de SARL, le législateur OHADA a prévu que les Etats-parties 

puissent déroger à l’exigence du capital social minimum pour les SARL. Ainsi par exemple, 

en tenant compte de cette disposition, certains Etats ont abaissé l’exigence du capital social 

minimum pour les SARL à 100 000 Francs CFA
12

. 

c. L’institution de sociétés de capitaux à fonctionnement souple 

Afin de faciliter le fonctionnement de certaines sociétés de capitaux, le législateur 

OHADA a institué deux sociétés aux règles allégées : 

► La SA avec administrateur général : Cette société permet aux actionnaires dont 

le nombre est inférieur ou égal à trois de ne pas constituer un conseil 

d’administration mais de désigner un administrateur général qui assume les 

fonctions d’administration et de direction de la société (article 494 AUSCGIE) ; 

                                                                                                                                                                                     
propriété et la gestion sont collectives et où le pouvoir est exercé démocratiquement et selon les principes 
coopératifs (Article 4 de l’Acte Uniforme sur les sociétés coopératives) 
9
 Est commerçant celui qui fait de l'accomplissement d'actes de commerce par nature sa profession (art. 2 

AUDCG) 
10

 L'entreprenant est un entrepreneur individuel, personne physique qui, sur simple déclaration prévue dans le 
présent Acte uniforme, exerce une activité professionnelle civile, commerciale, artisanale ou agricole (art. 30 
de l’AUDCG) 
11

 Cette possibilité résulte de la révision de l’Acte Uniforme adopté le 30/01/2014 à Ouagadougou. Très 
rapidement, la plupart des Etats-parties ont pris actualisé leur dispositif de manière à rendre effective la 
rédaction des statuts par acte sous seing privé. On pourrait citer en guise d’exemple, pour les SARL, le Benin 
(décret n° 2014-220 du 26/03/2014), le Burkina Faso (décret n° 2014-462 du 26 mai 2014), la Côte d’Ivoire 
(ordonnance n° 2014-161 du 02/04/2014) ou encore le Togo (décret n° 2014-119 du 19 mai 2014). 
12 La loi gabonaise n° 013-2016 du 5 septembre 2016, relative à la simplification de la création d’une SARL ou 

encore La loi camerounaise n° 2016/014 du 14 décembre 2016 fixant le capital social minimum et les modalités 

de recours aux services du Notaire dans le cadre de la création d’une SARL 
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► La SAS : Elle a pour particularité de laisser la liberté aux associés de décider 

dans les statuts librement de l’organisation et du fonctionnement de la société 

sous réserves du respect des règles d’ordre public de l’Acte Uniforme. (art. 853-

1 AUSCGIE) 

d. La création de bureaux de liaison pour favoriser le développement des entreprises entre les 

pays de l’espace OHADA 

Le bureau de représentation ou de liaison est un établissement appartenant à une société 

et chargé de faire le lien entre cette dernière et le marché de l'État partie dans lequel il se situe.  

 

Il ne s’agit pas d’une filiale, car il n’est pas doté de la personnalité juridique autonome, 

ni d’une succursale car il n'est pas doté d'une autonomie de gestion. Il n'exerce, en réalité 

qu'une « activité préparatoire ou auxiliaire » par rapport à celle de la société qui l'a créé (art. 

120-1 AUSCGIE).  

Par ces bureaux de liaison, une entreprise située dans un Etat A, peut sans contraintes 

autres que l’immatriculation au RCCM, commencer à développer ses activités dans un Etat B 

sans avoir à mettre en place un véritable établissement. Cette disposition n’existe qu’en droit 

OHADA. 

 

Ce dispositif n’existe, au risque de nous tromper, qu’en droit OHADA tant en Afrique 

que de manière universelle. 

 

2. L’institution de sûretés efficaces pour les créanciers 

a. Des sûretés de nature contractuelle 

L’AUS révisé a pris position pour la conception contractuelle des sûretés qui résultent 

toutes de « contrats écrits », sous seing privés ou authentiques, contenant à peine de nullité 

des mentions obligatoires, à l’exception du droit de rétention.   

Du fait du caractère contractuel de ces sûretés : 

¶ le constituant de la sûreté peut être soit le débiteur garanti soit « un tiers 

convenu » ; 

¶ le bénéficiaire de la sûreté peut être le créancier lui-même ou un « tiers » chargé 

de conserver sa garantie voire de la gérer dans le cadre notamment du transfert 

fiduciaire de somme d’argent13 ; 

¶ toutes les sûretés, y compris l’hypothèque14, peuvent désormais porter sur des 

biens futurs à la condition qu’ils soient déterminés ou déterminables. 

b. Des sûretés aux garanties certaines 

Les créanciers titulaires des sûretés suivantes  peuvent se faire attribuer directement le 

bien donné en garantie, en cas d’inexécution de la part du débiteur : le droit de rétention, la 

cession de créance à titre de garantie, le transfert fiduciaire de sommes d’argent, hypothèque 

conventionnelle
15

 

En outre, le créancier titulaire de la sûreté bénéficie :  

                                                           
13

 Articles 87 et s. de l’AUS 
14

 Article 203 de l’AUS 
15

 En ce qui concerne l’hypothèque conventionnelle, cette possibilité est offerte à la condition que le 
constituant soit une personne morale ou une personne physique dûment immatriculée au RCCM et que 
l'immeuble hypothéqué ne soit pas à usage d'habitation (art. 199 de l’AUS). 
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 d’un droit de suite y compris contre les ayants-cause à titre particulier du 

constituant (art. 97 alinéa 2 de l’AUS) ;  

 d’un droit de préférence (art. 225 et 226 de l’AUS) ; 

 d’un droit de réalisation (articles 104 et 105 de l’AUS) ;  

 le cas échéant, d’un droit de percevoir les fruits des droits sociaux et des 

valeurs mobilières nanties si les parties en sont convenues (art. 144 de l’AUS).  

 

3. Des procédures simplifiées de recouvrement des créances 

 

Au titre des procédures permettant le recouvrement rapide de créances l’on peut 

nommément citer : 

¶ l’injonction de payer, qui permet, par saisine sur requête du Président de la 

juridiction compétente, le recouvrement rapide de créances contractuelles, ou 

de créances dont l'engagement résulte de l'émission ou de l'acceptation de tout 

effet de commerce, ou d'un chèque dont la provision s'est révélée inexistante 

ou insuffisante (articles 1 et s. de l’AUPSRVE) ;  

¶ la procédure simplifiée tendant à la délivrance ou à la restitution d'un bien 

meuble déterminé, permettant au créancier d'une obligation de délivrance ou 

de restitution d'un bien meuble corporel déterminé, de solliciter par requête au 

président de la juridiction compétente la délivrance ou restitution (art. 19 

AUPSRVE) 

 

 

B. La sécurisation des investissements par la mise en place des institutions de 

simplification et de transparence des formalités administratives 

 

L’Acte Uniforme sur le droit commercial général a prévu aux 39, 44, 45, 49 et 50, 

l’institution « d’organes compétents » pour accompagner les formalités d’immatriculation des 

entreprises.  

Pour s’y conformer les Etats-parties ont mis en place des guichets uniques de création 

d’entreprises (1) en attendant l’informatisation du registre du commerce et du crédit mobilier 

en cours (2). 

 

1. Le guichet unique de création d’entreprises : un outil de simplification 

 

Les réformes entreprises par l’OHADA ont conduit les Etats-parties à mettre en place 

des « guichets uniques » qui sont en réalité de véritables centres de formalités des entreprises. 

Ainsi, en Côte d’Ivoire, l’article 4 du Décret N° 2012-867 du 06 septembre 2012 portant 

création du Centre de Promotion des Investissements en Côte d’Ivoire (CEPICI), stipule, qu’il 

est « le Guichet Unique de l’investissement direct en Côte d’Ivoire, et à cet effet, il fédère, 

coordonne et rationalise l’ensemble des initiatives et actions gouvernementales en matière de 

promotion des investissements et de développement du secteur privé. » 

Au Cameroun, depuis l’arrêté n°075/CAB/PM portant création, organisation et 

fonctionnement du Comité de pilotage du projet de création des Centres de Formalités des 
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Entreprises du 18 Mai 2005, il existe six Centres de Formalités de Création d’Entreprises 

(CFCE
16

) permettant la création d’entreprises en 72 heures. 

Au Sénégal, on peut citer le guichet unique certifié dit « APIX
17

 » qui permet la création 

de sociétés pour les personnes morales en seulement 24 heures. 

Les guichets uniques ont pour principale mission de conseiller, de faciliter et 

d’accompagner les investisseurs dans la création d’entreprises sans avoir plusieurs 

interlocuteurs. 

Il s’agit inévitablement d’outils majeurs en faveur de la sécurité des investissements au 

sein des Etats-parties. 

  

2. L’informatisation en cours du Registre du Commerce et du Crédit Mobilier : un outil 

de transparence 

 

Le RCCM a été institué par l’Acte Uniforme sur le Droit Commercial Général 

(AUDCG) et a notamment pour objet : «  […] 6°) de recevoir toutes les demandes 

d'inscription des sûretés prévues par l'Acte uniforme portant organisation des sûretés et par 

toute autre disposition légale. Il reçoit également l'inscription des contrats de crédit-bail ; 7°) 

de recevoir toutes les demandes d'inscription modificative ou de renouvellement d'inscription 

des sûretés prévues par l'Acte uniforme portant organisation des sûretés et par toute autre 

disposition légale ; 8°) de recevoir toutes les demandes de radiation des inscriptions prévues 

par l'Acte uniforme portant organisation des sûretés et par toute autre disposition légale ; 

[…] » (Art. 35 de l’AUDCG). 

Sur financement de la Banque Mondiale, l’informatisation du RCCM est actuellement 

dans sa dernière phase, depuis Mai 2017, celle du déploiement et de la mise en exploitation 

effective de la solution logicielle de gestion des registres locaux et fichiers nationaux du 

RCCM
18

.  

Les objectifs principaux visés par le projet d’informatisation sont les suivants : a) La 

sécurisation des données existantes et futures des RCCM nationaux ; b) L’accessibilité des 

données aux différents groupes d’utilisateurs ; c) La fiabilité des données consolidées à partir 

des RCCM nationaux ; d) La diffusion et la disponibilité en temps réel des données 

enregistrées ; e) La production de statistiques régulières pour le suivi de l’évolution des 

RCCM ; f) Le respect des engagements des pays membres vis-à-vis de l’OHADA ; g) La 

validité légale des données électroniques. 

La mise en place de cette informatisation sera assurément un gage de transparence pour 

les investisseurs et un facteur d’assainissement indubitable du climat des affaires. 

  

                                                           
16

 https://www.cfce.cm  
17

 http://investinsenegal.com/-Un-Guichet-unique-certifie-.html  
18

 http://www.ohada.org/index.php/fr/actualite/dernieres-nouvelles/2109-rccm-informatise-de-l-ohada-c-est-
parti  

https://www.cfce.cm/
http://investinsenegal.com/-Un-Guichet-unique-certifie-.html
http://www.ohada.org/index.php/fr/actualite/dernieres-nouvelles/2109-rccm-informatise-de-l-ohada-c-est-parti
http://www.ohada.org/index.php/fr/actualite/dernieres-nouvelles/2109-rccm-informatise-de-l-ohada-c-est-parti
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CONCLUSION 
 

L’OHADA en tant que Traité liant 17 Etats de l’Afrique a incontestablement permis 

d’intégrer les principes du Rule of Law au regard de l’indépendance de la justice et de la 

sécurisation des investissements. 

 

En effet, la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage composée de Juge élus, 

inamovibles rend une justice impartiale et dont l’effectivité, mesurable grâce à la diffusion de 

ses décisions, lui confère un rôle-modèle au regard des institutions de même acabit. 

 

Aussi, la mise en place de dispositions incitatives à l’investissement a été le facteur sine 

qua non de l’accélération du processus de création d’entreprises au sein des Etats-parties à 

travers la généralisation des « guichets uniques ».  

De même, l’informatisation en cours du RCCM finira assurément de crédibiliser 

l’environnement des affaires par la transparence qu’il offrira sur l’ensemble des pays-

membres. 

 

Une comparaison entre les rapports DOING BUSINESS des années 2000 et ceux de 

2016 et de 2017 rend compte des avancées suivantes en matière de créations d’entreprises : 

Au Mali, c’est désormais 5 procédures et 8,5 jours contre 12 procédures et 40 jours ; Au 

Cameroun 5 procédures et 15 jours contre 11 procédures et 45 jours;  En Guinée, 6 

procédures et 8 jours contre 12 procédures et 48 jours; En Côte d’Ivoire, 4 procédures et 7 

jours contre 11 procédures et 62 jours; Au Sénégal 4 procédures et 6 jours contre 11 

procédures et 57 jours; En RDC, 6 procédures et 11 jours contre 14 et 166 jours. 

 

Tout n’est cependant pas parfait : l’exécution des décisions de justice y compris celles 

de la CCJA reste difficile, la corruption n’a toujours pas disparu et les Banques prêtent 

toujours insuffisamment aux entreprises… 

 

Au demeurant le modèle Ohadien reste un solide et puissant vecteur d’intégration du 

Rule of Law en Afrique de par la technique législative qu’il permet - à savoir -

l’uniformisation du droit des affaires sans transposition préalable.  

A cet égard l’on ne peut que souhaiter que l’OHADA investisse par des actes uniformes 

les secteurs suivants : les marchés publics, les investissements, le contrôle des juges des Cours 

d’Appel et les sanctions en cas de cassation, la bonne gouvernance, etc. 

 

Mieux encore, le modèle Ohadien mériterait d’être étendu aux Etats de la Common Law 

dont les échanges commerciaux sont fréquents avec les pays de l’OHADA et dont les 

différences culturelles sont infimes, à l’exception des systèmes de droit.  

Deux axes de convergence pourraient ainsi être suivis : celui du droit des contrats, qui 

obéit globalement aux mêmes règles et celui du recouvrement des créances et des voies 

d’exécution qui connaissent très peu de différences. 

 

Un premier pas a déjà été franchi par l’OHADA avec l’instauration du transfert 

fiduciaire de sommes d’argent directement dérivé du trust comme sûreté. 

 

Les autres pas méritent de l’être aussi, par au moins un pays de la Common Law. 

Pourquoi ne pas commencer ici au Nigeria ? 
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